
f) Échanger des informations et coordonner les mesures
administratives et autres prises, comme il convient, pour détecter
au plus tôt les infractions visées par la présente Convention.

2. Afin de donner effet à la présente Convention, les États Parties
envisagent de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou
multilatéraux prévoyant une coopération directe entre leurs services de détection
et de répression et, lorsque de tels accords ou arrangements existent déjà, de les
modifier. En l'absence de tels accords ou arrangements entre les États Parties
concernés, ces derniers peuvent se baser sur la présente Convention pour
instaurer une coopération en matière de détection et de répression concernant les
infractions visées par la présente Convention. Chaque fois que cela est
approprié, les États Parties utilisent pleinement les accords ou arrangements, y
compris les organisations internationales ou régionales, pour renforcer la
coopération entre leurs services de détection et de répression.

3. Les États Parties s'efforcent de coopérer, dans la mesure de leurs
moyens, pour lutter contre les infractions visées par la présente Convention
commises au moyen de techniques modernes.

iointes


